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 n° 260 547 du 13 septembre 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Au cabinet de Me H.-P. R. MUKENDI KABONGO KOKOLO 

Rue du Baudet 2/2 

1000 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 septembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement, pris le 30 août 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H.-P. R. MUKENDI KABONGO KOKOLO, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le requérant serait arrivé en Belgique une première fois en 2000. Il a fait l’objet d’un ordre de quitter 

le territoire et a été rapatrié une première fois le 26 février 2003. Le 23 février 2006, il a été condamné 

par le tribunal correctionnel de Bruxelles pour vol avec effraction ; le 21 mars 2006, l’ordre de quitter le 

territoire lui a été donné et il a été rapatrié le 29 mars 2006. Le 8 avril 2010, il fait l’objet d’un rapport 

administratif de contrôle d’un étranger suite à un vol de métaux. L’ordre de quitter le territoire lui est 
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donné le même jour et il est rapatrié le 14 avril 2010. Le 9 octobre 2012, un nouvel ordre de quitter le 

territoire lui est donné.  

 

2. Entre 2014 et 2017, il introduit des demandes d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980, qui sont chaque fois déclarées irrecevables.  

 

3. Le 5 octobre 2018, il est condamné à 8 mois d’emprisonnement pour vol simple par le tribunal 

correctionnel de Louvain. Le 29 juin 2021, il fait opposition à ce jugement. 

 

4. Le 2 septembre 2021, un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement lui est 

notifié à la prison de Bruxelles. Il s’agit de la décision attaquée.  

 

II. Recevabilité ratione temporis  

 

5. L’article 39/57, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose : 

 

 « La demande visée à l'article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu'il s'agit d'une deuxième mesure 

d'éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours ». 

 

6. Il ressort des faits de la cause que le requérant a fait l’objet de plusieurs décisions d’éloignement 

préalablement à l’acte attaqué. La demande de suspension en extrême urgence de l’exécution de cet 

acte devait donc être introduite dans les cinq jours de sa notification, soit, au plus tard, le 7 septembre 

2021.  

 

7. A l’audience, la partie requérante invoque une circonstance de force majeure. Elle expose que le 

requérant n’a été transféré en centre fermé que le 6 septembre 2021 et qu’il n’a pas pu contacter son 

avocat plus tôt.  

 

8. L’article 39/57, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 n’opère pas de distinction selon le lieu où 

la décision attaquée a été notifiée. Le Conseil n’aperçoit, au demeurant, pas quelle circonstance de 

force majeure aurait empêché le requérant de contacter son avocat dès que la décision attaquée lui a 

été notifiée. En particulier, le fait qu’il était détenu à la date de cette notification ne l’empêchait ni de 

former recours ni de contacter son avocat,  

 

9. La requête introduite le 10 septembre 2021 est, par conséquent, tardive et doit être déclarée 

irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize septembre deux mille vingt et un par : 

 

M. S. BODART, Président. 

 

Mme A. KESTEMONT.  Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT S. BODART 


